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Les points inscrits à l'ordre du jour, proposés par les partenaires sociaux et confirmés à
l'issue de la réunion préparatoire du 7 juin 2011, sont les suivants:

1. Rectificatif du relevé de décisions (composition de la délégation des
présidents) dc la CPN du 20 avril 2011 et approbation de son compte rendu.

2. Négociation salariale: augmentation de la valeur du point au 1" juillet 2011 et
taux directeur pour 2012,

3. Bilans consolidés 2010 : bilan social et bilan hygiène et sécurité.

4. Point sur la réforme:

• état d'avancement de la mise en place des CPLIR,
• mesures sociales d'accompagnement de la réforme (accord formation,
accord mobilité, départs anticipés).

5. Fonds consulaire pour l'emploi (FCPE): approbation des comptes 2010 et
quitus du trésorier.

6. CNRCC: approbation des comptes,

7. Droit syndical: moyens donnés aux organisations syndicales représentatives et
création d'un groupe de travail pour l'actualisation du droit syndical.

8. Recrutements 201112013: éclaircissements sur la procédure et la
représentation de ces personnels.

9.. Calendrier de reprise des groupes de travail en cours .
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Préalablement à l'examen de ces points, le Président de l' ACFCI informe la CPN de la
désignation par l' ACFCI de deux nouveaux représentants, afin de mettre la délégation
patronale en conformité avec les dispositions de la loi du 10 décembre 1952. En effet,
cette délégation patronale ne doit comprendre que des présidents de chambres et non
des membres de bureaux comme l'arrêté du 18 mars 2011 en ouvrait la possibilité. Afin
de sécuriser les décisions de la CPN, l'arrêté modificatif du 20 juin 2011 a procédé à
cette régularisation et le bureau de l' ACFCI a désigné M. François CRAVOISIER,
Président de la CCIR Champagne-Ardenne, et M. Patrice DENlAU, Président de la
CCIT de la Mayenne, en remplacement de la Vice-présidente de la CCIP, Mme
Geneviève ROY ct du Trésorier de la CCIT des Vosges, M. Raymond THOMAS.

Le Président de l'ACFCI informe la CPN de la décision de prendre en charge, dans
l'attente de la définition d'un nouveau cadre et à titre temporaire, les frais des
organisations syndicales occasionnées par la participation aux réunions nationales.

Il informe la CPN du remplacement du DGA affaires sociales du réseau au plus tard le
1er septembre 2011. Jusque là, Mme Dominique BECARD en assure l'intérim.

Le Président de l'ACFCI confie le pilotage de la délégation patronale au Président
HERAIL, avant de quitter la réunion.

La Présidcnte de la CPN propose de passer à l'examen de l'ordre du jour.

1. Rectificatif du relcvé dc décisions (composition de la délégation des présidents)
de la CPN du 20 avril 2011 et approbation de son compte rendu.

Outrc la régularisation de la mention dc la désignation de M. Didier GARDINAL,
Président de la CCIR Midi-Pyrénées, comme représentant de la délégation patronale,
omise dans le relevé de décisions de la CPN du 20 avril 2011, la CPN actc la nouvelle
composition de cette délégation qui s'établit comme suit:

• M. André MARCON, Président de l'ACFCI,
• M. Christian HERAIL, Président de la CCIT de Rouen,
• M. Didier GARDINAL, Président de la CCIR Midi-Pyrénées,
• M. Yves RATEL, Président de la CCIT de Libourne,
• M. François CRAVOIS1ER,Président de la CCIR Champagne-Ardenne,
• M. Patrice DENIAU, Président de la CCIT de la Mayenne.

Avant d'approuver le compte rendu de la CPN du 20 avril 2011, la délégation syndicale
de la CFDT-CCI demande de corriger les termes de son intervention de début de séance
relative à M. Hubert NICOLAS. S'agissant d'un départ en retraite effectué dans des
conditions normales, elle propose la rédaction suivante,: « .. ,' la délégation syndicale
de la CFDT-CCI souhaite exprimer sa sympathie à l'égard d'Hubert Nicolas à
l'occasion de son départ à la retraite. »

Celte modification prise en compte, le compte rendu est approuvé à l'unanimité.
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2. Négociation salariale: augmentation de la valeur du point au 1erjuillet 2011 et
taux directeur pour 2012.

La délégation des présidents exprime la difficulté d'élaborer les budgets des chambres
en raison du manque de visibilité financière dans le contexte de la réforme, notamment
en matière fiscale et en termes de répartition des ressources par les CCIR aux CCIT de
leur périmètre, en fonction des orientations qui se dessineront A ce stade, elle précise
ne disposer d'aucune marge de manœuvre pour la valeur du point et du taux directeur
qui nécessitent d'avoir du recul.

La délégation syndicale de la CFDT-CCI demande une augmentation de la valeur du
point qui prenne en compte, à la fois le taux d'inflation qui s'établit à 2% pour 2011 et
le rattrapage du pouvoir d'achat des personnels, soit +3,5%. Elle estime que la référence
à la politique salariale de l'Etat ne se justifie pas pour le réseau des CCI, au regard de la
situation financière plus favorable de ce dernier. Evoquant l'augmentation de 0,8%
obtenue dans les chambres d'agriculture, la CFDT rappelle que l'augmentation des
salaires génère de la consommation, réinvestie dans les entreprises qui représentent les
bases fiscales des chambres. Si elle exclut pour sa part un gel de la valeur du point, elle
y est en revanche favorable pour le taux directeur.

S'alignant sur l'évolution du taux d'inflation, la délégation de l'UNSA-eCI demande
une augmentation de 2% de la valeur du point d'indice, qui demeure néanmoins en deçà
de l'évolution de nombreux indicateurs, tels le montant des loyers ou les prix de
l'énergie. L'UNSA-CCI rejoint la position de la CFDT sur le gel du taux directeur. Elle
rappelle l'enquête réalisée en 2007 sur ce dernier, qui avait montré un large
dépassement par les chambres du taux plancher voté par la CPN, démontrant ainsi la
capacité financière du réseau.

La délégation des présidents rappelle la baisse décidée dans le cadre de la RGPP de
15% du taux de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
(fACVAE) sur trois ans, qui constitue un fait nouveau. Elle estime que trop
d'incertitudes pèsent aujourd'hui sur la capacité financière des chambres. Pour l'avenir,
la répartition entre la part foncière et la part valeur ajoutée de la taxe pour frais de
chambres n'est pas claire et il est difficile de prévoir ses évolutions. Elle fait état de la
nécessité pour le réseau d'être ingénieux afin de dégager des ressources propres. Elle
considère que les partenaires sociaux, ensemble, doivent pour leur part contribuer à
organiser le futur dans le cadre d'une vraie politique salariale et de la définition d'une
structure de rémunération.

Pour la CFDT, les salariés, qui avaient manifesté leur opposition à la réforme, vOlÙue
par les présidents, ne doivent pas en payer le prix. Ils ne sont pas davantage
responsables de la RGPP et au sein du réseau, les recettes publiques ne représentent que
42% des ressources des chambres.

La délégation des présidents précise que si une part de ces ressources provient
effectivement des services marchands exercés pour le compte de tiers comme les ports
ou aéroports, la part des ressources fiscales attribuées aux CCIR constitue l'enveloppe
d'émargement des agents sous statut. La délégation des présidents rappelle
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l'impossibilité de la fongibilité des ressources entre les activités exercées en propre et
les activités exercées pour le compte de tiers.

A l'issue d'une première interruption de séance intervenue sur sa demande, la
délégation de la CFDT-CCI constate ['absence d'avancée de la négociation salariale à
ce stade et un durcissement des positions de la délégation des présidents. EUe indique,
de son côté, ne pouvoir se satisfaire d'un gel de la valeur du point.

La délégation syndicale de l'UNSA-CCI indique avoir entendu l'argumentation des
présidents et propose un report de la négociation salariale à la CPN de décembre plutôt
qu'une absence d'augmentation décidée aujourd'hui.

La délégation des présidents rappelle les incertitudes qui pèsent sur les budgets :
- niveau du montant global de la ressource, pas encore connu,

déclinaison du nouveau mode de calcul des ressources: les chambres ont besoin d'une
connaissance plus fine des ressources fiscales, qui ne pourra intervenir avant octobre
ou novembre 20 Il,
obligation d'avoir un taux de couverture de la masse salariale par les ressources
fiscales, à l'origine de grandes difficultés pour les services de formation,
impossibilité actuelle pour les régions de déterminer une clé de répartition définitive,
sans revoir l'équilibre des budgets des chambres territoriales. A titre d'exemple, la
CCIR Nord-Pas-<le-Calais doit se déterminer sur le choix entre cinq clés de répartition.

Dans ce contexte, la délégation des présidents souligne le besoin de redéfinir une
politique salariale partagée pour l'avenir, dans le cadre d'un nouveau pacte social
concerté et négocié par les partenaires sociaux. Ce chantier difficile devra aboutir à la
fin de l'année, par une vraie définition des carrières et de leur évolution pour les
personnels. Dans cette perspective, la proposition de l'UNSA-CCI d'un report en
décembre de la négociation salariale est envisageable, la délégation des présidents
devant être en mesure, à cette date, de connaître ses marges de manœuvre.

A l'inverse des incertitudes exposées par la délégation des présidents, les organisations
syndicales font part de la réalité des hausses de prix, la CFDT évoquant l'augmentation
de 25% dù prix du gaz. A cet égard, elle demande a minima une mesure qui garantisse
aux bas salaires une augmentation, même partielle, de rémunération. Les bas salaires ne
concernant que 25% des personnels du réseau, cette mesure pourrait s'appliquer aux
niveaux 1 à 3 de la classification.

Au terme d'une deuxième interruption de séance, la délégation des présidents, tout en
réitérant sa volonté de définir paritairement une vraie politique salariale, propose une
augmentation de 0,1% du taux directeur et un report à la CPN de décembre de la
négociation sur l'évolution de la valeur du point. Elle estimc discriminatoire, cn
revanche, la proposition sur les bas salaires de la CFDT.

Pour cette dernière, c'est, à l'inverse, la seule augmentation du taux directeur qui est
discriminatoire, dans la mesure où eUe bénéficie essentiellement aux cadres. La CFDT.
CCI maintient sa demande d'attribution de points supplémentaires aux niveaux les plus
faibles de la classification. Il s'agit d'une mesure d'urgence pour [es bas salaires,

4



particulièrement touchés par l'inflation. Sur la base des procès verbaux électoraux des
CPL, l'attribution de cinq points supplémentaires pour les niveaux 1 à 3 de la
classification intéresse 4 800 salariés, ce qui, en termes d'impact financier, représente
1,2 million d'euros, charges comprises, pour le réseau.

De son côté, la délégation syndicale de l'UNSA-CCI, tout en maintenant le principe
d'une nouvelle négociation en décembre, demande une première augmentation pour
tous les salariés de 0,1% de la valeur du point d'indice, qu'elle juge plus positive que
l'augmentation de même ordre du taux directeur. Elle rappelle à cet égard qu'il y a déjà
eu une année passée une augmentation de 0,1% cn juin, complétée en décembre d'une
augmentation de 0,5%.

La délégation des présidents émet des réserves sur le principe d'un tel saupoudrage qui
s'accorde mal à sa recherche d'une politique salariale ambitieuse et d'une dynamique
d'évolution de carrière pour les personnels.

La délégation syndicale de la CFDT-CCI se félicite de la décision de la délégation des
présidents d'aboutir enfin à la définition d'une politique salariale qu'elle réclame depuis
longtemps. Elle estime que sa présence à la CPN, en tant qu'organisation syndicale,
consiste à procéder à la concertation avec les employeurs en vue d'une réforme des
carrières et non à faire la quête. Si elle est d'accord pour un nouveau rendez-vous de
négociation salariale en décembre, elle maintient sa position en faveur des bas salaires
et demande à la Présidente un vote sur les différentes propositions.

Face à l'absence de position commune sur l'évolution du point d'indice et du taux
directeur, la Présidente choisit de reporter IIIdécision de la CPN sur ce point. Ellc prend
acte néanmoins des points de convergence aux deux délégations: l'accord sur le report
à la CPN de décembre de la négociation salariale de fond, au vu des ressources des
chambres' et la reconnaissance du besoin de rénover III politique salariale, avec une
méthode et des relations sociales plus modernes. En tant que Présidente de la CPN elle
rappelle avoir demandé aux partenaires sociaux, dès l'annonce de la réforme, de
constituer des groupes de travail sur les sujets sociaux et les avoir incité à plusieurs
reprises à se doter d'une méthode et d'un calendrier. Elle rappelle que lors de la CPN du
20 Ilvril 2011, elle avait souhaité qu'ils fassent des propositions en termes de sujets à
traiter, de méthode de travail et d'ordonnancement de calendrier. A cet égard, la
méthode du nouveau pacte social voulu par les présidents doit être précisée et la
Présidente propose de passer à l'examen du point 4, point sur la réforme, avant de
revenir sur le point 2 dans l'aprés-midi.

A la demande de la délégation des présidents, le point 8 consacré aux recrutements
201112013 est traité en priorité, compte tenu de la disponibilité du Directeur général de
la CCIR Nord-Pas-de-Calais intervenant sur ce point.

3. Recrutements 201112013 : éclaircissements sur la procédure et la représentation
des personnels.

Le guide de bonnes pratiques en matière de recrutements CCIR/CCIT pendant la phase
de transition 201 112012, qui a été diffusé au réseau sous le timbre de l'ACFCI, doit être
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réécrit, car le réseau estime qu'il n'est pas applicable en l'état. Les recrutements et la
gestion des flux relèvent en effet du règlement intérieur (Rn des CCIR, qui ne prennent
pas en compte selon lui l'ensemble des métiers et des classifications du réseau. Se pose
également la question de la représentation des nouveaux recrutés au sein des CPR qui
n'existent pas encore. L'ACFCI travaille à l'élaboration d'un nouveau document, vade
mecum, allant au-delà des seuls recrutements, qui fera l'objet d'une relecture collective
des partenaires sociaux en septembre, avant sa présentation à la CPN du 19 octobre
2011.

La délégation syndicale de la CFDT-CCI prend acte de cette information et demande
une communication effective du document annoncé. Elle est favorable au principe d'une
rclccture collective et attend sa concrétisation.

La Présidente de la CPN constate que le premier document, guide de bonnes pratiques
en matière de recrutements, a présenté des lacunes. Pour sa part, la tutelle ne peut avoir
la connaissance pratique des DRH du réseau et elle n'a pas vocation à intervenir sur la
gestion interne des personnels. La Présidente présente la concertation entre les
partenaires sociaux comme un exemple de méthode qui permet une meilleure
transparence des pratiques et s'inscrit favorablement dans le nouveau contrat social
voulu par Ics présidents.

4. Point sur la réforme.

• Mesures sodales d'accompagnement de la réforme (accord formation,
accord mobilité, départs anticipés).

La délégation des présidents propose la création de six groupes de travail sur les thèmes
suivants :
1) Prévoyance, complémentaire santé, épargne salariale (dispositifPERCO ... ),
2) Aménagement et durée du temps de travail, à traiter avec les CPLIR,
3) Classifications en lien avec les CPLIR,
4) Fonds social,
5) Trilogie mobilité, formation et départs anticipés,
6) Politique salariale dans le cadre d'une mise en conformité du statut.

La délégation syndicale de l'UNSA-CCI voudrait y voir intégrer les risques
psychosociaux, en rappelant l'existence du groupe de travail déjà installé sur ce thème.

La délégation CFDT estime que le sujet des droits collectifs a été oublié et, notamment,
l'organisation de la représentation des personnels qui seront transférés du niveau local
au niveau régional. La CFDT souligne le besoin de s'accorder également sur le
vocabulaire qui sera utilisé; parle t'on « d'adaptation, de modernisation, d'actualisation
ou de toilcttage du statut »? Les partenaires sociaux vont arrêter aujourd'hui un
calendrier avec deux objectifs: préparer le travail qui se passera en région, les règles
déftnies au niveau national devant faciliter le travail des CPL et des CPLIR, dans la
perspective de l'installation des CPR, et créer les outils d'accompagnement de la mise
en œuvre dc la réforme.
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Sur ce point, l'UNSA-CCI annonce deux nouvelles propositions relatives
respectivement à l'accord mobilité et à une nouvelle modalité de rupture du contrat de
travail.

La Présidente demande que soient arrêtés l'intitulé et les premières dates de réunion des
groupes de travail et, à l'issue d'une détermination collective des priorités et d'un
calendrier, la CPN décide de la création dcs sept groupes de travail suivants:

1) Prévoyance, complémentaire santé et autres (20 juillet 2011 matin),
2) Aménagement du temps de travail (20 juillet 20 Il après-midi),
3) Classifications (20 septembrc 2011 après-midi),
4) Fonds social (18 octobre 2011 après-midi),
5) Mobilité, formation, départs anticipés (30 août 2011 toute la journée),
6) Droits collectifs et politique salariale (27 septembre 20 Il au matin sur les droits
col1ectifs),

7) Statut et règlement intérieur du personnel (21 septembre 2011 toute la journée).

Les groupes de travail l, 2, 5 et 6 sont prioritaires et devront avoir abouti au 31
décembre 2011. Les groupes 3, 4 et 7 devront arrêter leurs conclusions au 31 décembre
2012.

• Etat d'avancement des Commissions paritaires locales interconsulaires
(CPLffi).

La mise en place des CPLIR, au plus tard le 30 juin 2011, a été décidée par la CPN du
27 octobre 2010. A la date du 22 juin 2011 et dans la très grande majorité des régions,
les CPLIR ont soit été installées, soit sont en train de l'être.

La délégation syndicale UNSA-CCI mentionne des difficultés de mise en place de cette
instance paritaire en région Provence-Alpes-Côte d'Azur, avec une première réunion
fixée seulement le 17 juillet 2011, en raison de l'absence de détermination du nombre
de représentants à la CPLIR.

La délégation des présidents rappel1e la règle qui limite à 24 membrcs la composition à
parité, employeurs, représentants du personnel, de la CPLIR. Cette règle prend en
compte le nombre de chambres des plus grosses régions, comme Rhône-Alpes, sur la
base d'au moins un représentant dans les deux collèges pour chaque chambre. TI
appartient aux présidents des CCIR de déterminer la composition des CPLIR.

Indépendamment du fait qu'elle ne soit pas décisionnaire, la CFDT-CCI considère que
la CPLIR est un organe paritaire de concertation et de dialogue social. Aussi, une
décision unilatérale de sa composition par Ic bureau de la chambre de région augure mal
d'un travail en commun. Elle soulève également la question de la parité des conseillers
techniques, les DG ou DRH de la CCIR étant généralement présents en appui des
présidents. Le fonctionncment de la CPLIR suppose par ailleurs des moycns
supplémentaires et dans ce domaine également, la CFDT relève des décisions
unilatérales des CCIR. Elle souhaite que la CPN rappelle à l'ensemble des CPLIR que
les décisions sont à prendre collectivement entre les présidents et les représentants des
personnels.
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Pour la délégation des présidents, définir des règles au niveau national pour le compte
des CPLIR ne s'impose pas, chaque CPLIR établissant ses règles de fonctionnement
lors de son installation.

La délégation syndicale de l'UNSA-CCI rejoint l'intervention de la CFDT-CCI sur les
décisions unilatéra1es du collège employeurs des CPLIR. Ces commissions ont
notamment pour mission de préparer le règlement intérieur unique de la région, ce qui
nécessite un encadrement, notamment en termes d'articulation avec la CPN et les autres
instances paritaires. L'UNSA-CCI demande que la CPN se prononce sur un cadre
national de fonctionnement des CPLIR, tant en matière d'organisation (nombre de
représentants de chaque collège) qu'au niveau des moyens humains et financiers. Son
intervention fait l'objet de l'annexe 2 du présent compte rendu.

Pour la délégation des présidents, le travail des CPLIR sur les règlements intérieurs des
personnels va permettre l'élaboration par les partenaires sociaux du groupe 7 d'un
règlement intérieur (RI) national, outil facilitateur de la future mise en place des RI des
chambres de région.

Se rapportant à la décision de la CPN du 27 octobre 2010 relative à la mise en place des
CPLIR, la Présidente de la CPN rappelle qu'elle prévoit que chaque CPLIR décide
paritairement de ses règles de fonctionnement, y compris de ses moyens, lors de sa
première réunion. Les questions soulevées relèvent bien de la compétence du groupe de
travail 7, consacré au « statut et règlement intérieur du personnel» qui doit se réunir le
21 septembre 2011. La CPN d'octobre réexaminera ce point s'i! ya lielL

La question est posée de l'applicabilité immédiate ou différée de la normalisation des
règlements intérieurs visée par l'article D.711-69 du code de commerce. Après relecture
de l'article précité, la CPN constate que cette normalisation vise le futur règlement
intérieur régional des personnels, « établi après avis de la commission paritaire
régionale ». Rien n'interdit néanmoins une mise en conformité anticipée qui serait
décidée par la CPL de la chambre.

5. Bilans consolidés 2010 : bilan social et bilan hygiène et sécurité.
Toutes les chambres n'ayant pas encore renseigné leurs bilans, la consolidation n'a pu
être effectuée. En conséquence, l'examen des deux bilans consolidés, social et hygiène
et sécurité pour 2010, est reporté à la CPN du 19 octobre 2011, après analyse technique
des partenaires sociaux.

6. Fonds consulaire pour l'emploi (FCPE) : approbation des comptes et quitus du
trésorier.

Le montant des réserves du fonds s'établit aujourd'hui à plus de 3,6 millions d'euros.
La délégation des présidents estime qu'il pourra être utilement utilisé dans le cadre de
l'accord formation pour financer les reclassements.
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La délégation syndicale de la CFDT-CCI retient cette proposition. Le redéploiement de
ces réserves pour faciliter la mobilité entre effectivement dans le champ des travaux du
groupe 5, consacré à la trilogie « formation, mobilité, départs anticipés ».

Les comptes de bilan et de résultats du FCPE pour l'année 2010 ayant été validés par le
commissaire aux comptes, la CPN donne quitus au trésorier à l'unanimité.

7. CNRCC: approbation des comptes.

La délégation syndicale de l'UNSA-CCl informe la CPN de la tenue prochaine d'une
réunion des partenaires sociaux pour faire le point sur la revalorisation du point retraite
par l'IGRS CNRCC qui devrait intervenir au mois d'octobre prochain.

Au sein de la délégation des présidents, le Président GARDINAL cn charge de ce
dossier, attire l'attention sur les taux de rendements des placements AXA qui sont
actuellement de 1,6%, inférieurs à ceux du marché, de l'ordre de 3,6%.

La CFDT-CCI constate le besoin de recadrcr la gestion de l'IGRS et de redéfinir les
eompétences de chacun en son sein. En ce qui concerne le rendement des placements
financiers de l'institution, la CFDT-CCI ne cherche pas à prendre pour modèle les fonds
de pension américains, mais souhaite orienter de façon éthique les placements de
l'IGRS pour ne pas financer, par exemple, le travail des enfants.

Constatant le besoin d'une clarification de la gouvernance et du fonctionnement de
l'institution, la Présidente reporte l'examen de ce point qui sera présenté par la
délégation des présidents à la CPN du 19 octobre 2011. Elle demande aux présidents de
traiter des points suivants:

• connaître la personne responsable, en charge du dossier à l' ACFCl,
• clarifier le lien juridique entre la CPN et la CNRCC et connaître la limite des

compétences et des pouvoirs de la CPN à l'égard de cene dernière,
• soumettre à la CPN une proposition de règle de gouvernance de l'IGRS qui

prenne en compte la rentabilité et la sécurité de l'institution,
• informer la CPN des principes de placements financiers décidés par la CNRCC,

placements éthiques ou entreprises françaises ...

Reconnaissant le besoin d'une mise à niveau. la délégation des présidents s'engage à
présenter les éléments demandés le 19 octobre 20 Il.

Après avoir traité les différents points de l'ordre du jour, les partenaires sociaux
reviennent à la négociation salariale.

8. Négociation salariale (reprise).
Bien qu'elle ne dispose pas des mêmes chiffres que la CFDT.CCl concernant les
personnels de niveau 1 à 3 de la classification (7 500 contre 4 800) intéressés par
l'attribution de points supplémentaires, la délégation des présidents veut donner un
signal positif aux organisations syndicales et faire preuve d'ouverture dans le travail en
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commun à mener pour une définir une VTaiepolitique salariale. Elle propose l'octroi de
« quatre points de résultats» supplémentaires aux personnels des niveaux 1 à 3 de la
classification et maintient la proposition d'augmentation de 0,1% du taux directeur. Elle
confinne vouloir le réexamen de la valeur du point à la CPN de décembre.

Il est procédé au vote de cette proposition. La CPN décide, par 10 voix favorables
(délégations des présidents et la CFDT-CCI) et 2 abstentions (délégation de l'UNSA-
CCl), la tutelle ne prenant pas part au vote, que:

- l'indice de résultat est majoré de 4 points pour les personnels des niveaux l, 2 et
3 de la classification, à compter du 1er juillet 2011,

- Je taux directeur, servant de base à la négociation par les CPL du taux de masse
salariale affecté aux promotions et augmentations au choix, est ÎlXé à 0,1% pour
l'année 2012,

- la valeur du point d'indice reste fixée à 4,666 enros, avec un réexamen à la CPN
du 21 décembre 2011.

9. Points à inscrire à l'ordre du jour de la CPN du 19 octobre 2011.

• Etat d'avancement des groupes de travail.
• Bilans consolidés 2010 : bilan social et bilan hygiène et sécurité .
• CNRCC.
• Bilan d'étape des CPLIR.
• Questions diverses.

.****
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ANNEXE!

Commission paritaire nationale
des chambres de commerce et d'industrie

du 22 juin 2011

- liste des participants -

1. Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des services

Mme Catherine GRAS, Directrice générale adjointe, Présidente de la CPN
M. Bernard LAVERGNE, Chef du Bureau de la tutelle des CCI
Mme Sylvie TIllVEL, Adjointe au Chef du Bureau de la tutelle des CCI
Mme Chantal de SAINT-FELIX, Bureau de la tutelle des CCI

2. Délégation des présidents

2.1, Membres titulaires

M. André MARCON, Président de ]'ACFCI
M. Christian HERAIL, Président de la CCIT de Rouen
M. Didier GARDINAL, Président de la CCIR Midi-Pyrénées
M. Yves RATEL, Président de la CCIT de Libourne

2.2. ConseiUcrs techniques
M. Jean-Baptiste TIVOLLE, Directeur général de la CCIR Nord-Pas-de-Calais
M. Jacques GARENCE, Directeur général adjoint ressources humaines de la CCIT Nice

Côte d'Azur
M. Arnaud MARSAT, Service droit social ct conseil réseau de l'ACFCI
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3. Délégation de la CFDT-CCI

3.1. Membres titulaires

Collège eadres : Mme Laurenee DUTEL, CCIT de Versailles, Val d'OiseIYvelines
M. Paul GIRARD, CCIT de l'Yonne

Collège maîtrise: M. Jean-Pierre LEROux, CCIT de Brest

Collège employés: M. Frank CASTANET, CCIT de Montpellier

3.2. Membres suppléants
Collège eadres : M. Martin GAZZO, CCrf du Maine-et-Loire

Mme Christel BOULANGE, CCIT de la Moselle

3.3 Conseillers techniques

M. Didier GABRIEL, CCIT de Meurthe-et-Moselle

4. Délégation de l'UNSA-CCI

4.1. Membres titulaires

Collège cadres: Mme Brigitte GENDROT, CCIT de Rennes

Collège maîtrise: M. Bernard GAUTHIER, CCIT d'Angoulême

4.2. Membres suppléants

Collège cadres: M. Emmanuel BOULANGER, CCIT des Deux-Sèvres

Collège maîtrise: M. Jacques DEGOUY, CCIT Niee Côte d'Azur

4.3. Conseiller technique

M. Pierre-Marie LABROUSSE, CCIT du Lot

•
•
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ANNEXE 2

Union N~lIon~le ,ies SVIluICall'> Au:onnmes - Ch.,mbre~ de Commorce el d'llldll,rrie

CPN du 22 juin 2011

Déclaration de l'UNSA-CCI sur le fonctionnement des CPLlR

l'UNSA-CCI demande que la CPN se prononce sur un cadre national de
fonctionnement des CPUR en organisation, en moyens humains et
financiers.

Nous souh2itons que cette CPN donne un signal fort aux présidents de région concerné pour
entendre la liberté de constitution dont elle dispose en tennes de
composition m2is aussi et surtout pour donner aux parten2ires sociaux
les moyens hum2ins et financiers d'accomplir le travail qui les attend,

Nous demandons l'application de l'article 12 du statut sur le crédit d'heures pour tous lcs
représentants à la CPUR en fonction du nombre d'agents de la région
concernée.

Enfin, l'UNSA-CCI souhaite une meilleure définition du champ de
compétences de ces CPURharmonisation des règlements intérieurs locaux
qui rappelons-le, sont toujours valides en l'état jusqu'à la mise en place
des règlements intérieurs régionaux.

Nous demandons donc que soit noté au compte rendu de cette CPNque
les règlements intérieurs locaux restent valides jusqu'à ce que les
règlements intérieurs régionaux soient mis en place. C'est l'occasion pour
les partenaires sociaux de donner un signal fort à l'ensemble du personnel
sur notre volonté commune de réussir l'accompagnement social de la
réforme.

Site: www.unsa-cci.com - Mail: contact@unsa-ccLcom - Courrier: Uosa-cci - BPI2-
66141 Canet-en-Roussillon cedex
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